
République Française Délibération n°2023-22 du 09/02/23

Le  jeudi  9  février  2023,  le  Conseil  communautaire  de  Châteauroux-
Métropole, qui s'est réuni en séance ordinaire et publique à la Mairie
dans la salle habituelle de ses séances, par convocation en date du 31
janvier  2023 et  sous la  Présidence de  M. Gil  AVÉROUS,  Président,  a
délibéré.

La délibération affichée
le : 

et transmise à la Préfecture
le : 

est exécutoire
le : 

Présents (47) : M. Gil AVÉROUS, Mme Chantal MONJOINT, M. Jean-Yves
HUGON,  Mme  Catherine  RUET,  M.  Roland  VRILLON,  Mme  Florence
PETIPEZ,  M.  Brice  TAYON,  Mme  Imane  JBARA-SOUNNI,  M.  Philippe
SIMONET,  Mme Stéphanie GALOPPIN, Mme Christine DAGUET,  Mme
Monique RABIER, Mme Catherine DUPONT, M. Dominique TOURRES,
M. Charles-Henri BALSAN, M. Eric CHALMAIN, Mme Liliane MAUCHIEN,
M. Michel GEORJON, M. Stéphane ZECCHI, Mme Nahima KHORCHID,
M. Damien NOEL, M. Tony IMBERT, Mme Alix FRUCHON, M. Maxime
GOURRU, M. Gilles  CARANTON, Mme Sabine DESMAISON, M. Didier
BARACHET,  Mme  Pascale  BAVOUZET,  M.  Jean  TORTOSA,  M.  Marc
FLEURET, M. Fabien BISTON, Mme Marie SALLÉ, M. Luc DELLA-VALLE,
Mme Danielle FAURE, M. Christian BARON, M. Marc DESCOURAUX, M.
Jacques BREUILLAUD, M. Didier DUVERGNE, M. Bruno PALLEAU, Mme
Valérie LEGRÉSY, M. Jean-Michel FORT, M. Olivier VIGNAU, M. Gilbert
BLANC, M. Ludovic  REAU, M. Noël BLIN, M. Henri  LORI,  M. Philippe
GUERINEAU.

Excusé(s)  (6) :  M.  Denis  MERIGOT  ayant  donné  procuration  à  Mme
Chantal  MONJOINT,  Mme  Frédérique  GERBAUD  ayant  donné
procuration à M. Jacques BREUILLAUD, Mme Delphine GENESTE ayant
donné procuration à Mme Marie SALLÉ, Mme Danielle DUPRÉ-SÉGOT
ayant donné procuration à M. Bruno PALLEAU, Mme Christelle PALLEAU
ayant  donné  procuration  à  M.  Philippe  GUERINEAU,  Mme  Brigitte
VOITIER ayant donné procuration à M. Ludovic REAU.  

22 : Vente d'un ensemble immobilier à la SAS CIS GROUP - Espace La Fayette - ZI La Martinerie -
commune de Diors

Dans le cadre du programme de commercialisation de l’espace La Fayette, zone industrielle de La
Martinerie, commune de Diors, la société CIS GROUP, dirigée par Madame Aurélia Tuméo, souhaite
acquérir deux bâtiments propriété de Châteauroux Métropole afin d’y installer son siège social et
développer son activité de fabrication d’ustensiles de cuisines sous la marque Jungle Cook.

Le premier bâtiment, à usage de local d’activité, d’une surface totale de 552 m², est cadastré parcelles
AD 31 et AD 32, commune de Diors. A la suite des négociations, un accord est intervenu sur le prix de
60 000 € HT. 

Le second immeuble, à usage de bureaux, d’une surface totale de 632 m², est cadastré parcelles AD
27 et AD 28, commune de Diors. A la suite des négociations, un accord est intervenu sur le prix de
200 000 € HT. 

10/02/2023

13/02/2023

13/02/2023



Cette proposition est valable pour une durée d’un an. A défaut de la signature d’un compromis de
vente avant le 9 février 2024, Châteauroux Métropole sera libre de proposer à nouveau ces biens
immobiliers à un autre porteur de projet.

Vu les avis du pôle d’évaluation domaniale,

Il est proposé au Conseil communautaire :

-d’approuver  pour  un  an  la  vente  de  deux  biens  immobiliers  situés  espace  La  Fayette,  zone
industrielle de La Martinerie, commune de Diors, cadastrés section AD n°31 et 32 (552 m²), et AD
n°27 et 28 (632 m²), aux prix respectifs de de 60 000 € HT et 200 000 € HT, à la SAS CIS GROUP ou
toute personne morale s’y substituant.

-d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout acte en ce sens.

Sans discussion, le Conseil communautaire approuve le rapport à l'unanimité .

#signature#

Signatures :
Le Président, Gil AVÉROUS.
Les secrétaires de séance, Nahima KHORCHID et Jean-Michel FORT.




Hôtel de ville - CS 80509 - 36012 Châteauroux cedex – Tél. : 02 54 08 33 00 – Fax : 02 54 07 03 11
www.chateauroux-metropole.fr

DGA Développement du territoire 
Direction de l’Attractivité et du Développement économique
Contact : Antoine Rousseau
 02.36.90.51.88
Courriel : antoine.rousseau@chateauroux-metropole.fr

                                                

Objet : Proposition de vente d’un ensemble immobilier

             

Madame la Présidente,

Suite à différents échanges avec les services de l’agglomération, vous m’avez fait part de votre 
souhait d’acquérir un entrepôt divisé en deux locaux d’une superficie respective de 130 m² et        
257 m², situé Espace La Fayette, zone industrielle de la Martinerie, commune de Diors, afin d’y 
développer votre activité de fabrication d’articles métalliques ménagers déjà présente sur ce site. 

Je vous confirme que cet ensemble immobilier, cadastré parcelles AD 31 et AD 32, d’une superficie 
respective de 374 m² et 178 m², soit 552 m² au total, est libre à la vente au prix de 60 000 € HT.

Aussi, je vous remercie de me confirmer votre accord par écrit, afin de soumettre votre dossier à 
l’approbation du prochain conseil communautaire qui aura lieu le 15 novembre prochain. Je 
transmettrai alors les éléments à notre notaire, afin qu’il prépare l’acte de vente. 

Je vous adresse ci-joint un plan des biens et vous indique que la direction de l’Attractivité et du 
Développement économique se tient à votre disposition pour tout renseignement complémentaire. 

Dans l’attente de vous lire, je vous prie d’agréer, Madame la Présidente, l’expression de mes 
salutations distinguées.

Madame Aurélia Tuméo
Présidente
Concepts International Services France
Zone industrielle de La Martinerie
Espace Lafayette
Rue Lafayette
36130 Diors

http://www.chateauroux-metropole.fr/


Hôtel de ville - CS 80509 - 36012 Châteauroux cedex – Tél. : 02 54 08 33 00 – Fax : 02 54 07 03 11
www.chateauroux-metropole.fr

DGA Développement du territoire 
Direction de l’Attractivité et du Développement économique
Contact : Antoine Rousseau
 02.36.90.51.88
Courriel : antoine.rousseau@chateauroux-metropole.fr

                                                

Objet : Proposition de vente d’un immeuble de bureaux

             

Madame la Présidente,

Depuis le 1er août dernier, vous occupez un immeuble à usage de bureaux de 569 m², situé Espace La 
Fayette, zone industrielle de la Martinerie, commune de Diors. 

Comme échangé avec la direction du Développement économique de Châteauroux Métropole, cet 
ensemble immobilier, cadastré parcelles AD 27 et AD 28, d’une superficie respective de 273 m² et 
359 m², soit 632 m² au total, sera mis en vente au 1er janvier 2023 au prix de 200 000 € HT.

S’agissant d’une opportunité de développement pour votre entreprise, et comme convenu, vous êtes 
prioritaire pour cette acquisition.

Aussi, je vous remercie de me confirmer votre accord par écrit, afin de soumettre votre dossier à 
l’approbation d’un prochain conseil communautaire. Je transmettrai alors les éléments à notre 
notaire, afin qu’il prépare l’acte de vente. 

Je vous adresse ci-joint un plan des biens et vous indique que la direction du Développement 
économique se tient à votre disposition pour tout renseignement complémentaire. 

Dans l’attente de vous lire, je vous prie d’agréer, Madame la Présidente, l’expression de mes 
salutations distinguées.

Madame Aurélia Tuméo
Présidente
Concepts International Services France
Zone industrielle de La Martinerie
Espace Lafayette
Rue Lafayette
36130 Diors

http://www.chateauroux-metropole.fr/


Direction Générale des Finances Publiques

Direction départementale des Finances Publiques
d’Indre-et-Loire

Pôle d’évaluation domaniale

94,Boulevard Béranger
37 032 TOURS

Courriel : ddfip37.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 06/09/2022

Le Directeur départemental des Finances
publiques d’Indre-et-Loire

à

Monsieur le président de Châteauroux Métropole

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Eugénie DERUELLE

Courriel :eugenie.deruelle@dgfip.finances.gouv.fr

Téléphone : 02 47 21 74 86 – 06 35 88 45 21

Réf DS : 8189264
Réf OSE : 2022-36064-21835

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE 

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Immeuble de 569 m² à usage de bureaux 

Adresse du bien : Rue Lafayette 36130 DIORS

Valeur : 210 000 €, assortie d’une marge d’appréciation de 5%

(des précisions sont apportées au paragraphe « détermination de
la valeur »)

1

7302 - SD

https://www.collectivites-locales.gouv.fr/competences/une-demarche-qualitative-et-partenariale-la-charte-de-levaluation-domaniale
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/competences/une-demarche-qualitative-et-partenariale-la-charte-de-levaluation-domaniale


1 - CONSULTANT

Affaire suivie par : Monsieur Antoine ROUSSEAU.

Vos références : /.

2 - DATES

de consultation : 21/03/2022

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis: /

le cas échéant, de visite de l’immeuble : /

du  dossier  complet :  (échange  téléphonique  avec  M.ROUSSEAU  précisant
plusieurs points et le lien avec la demande d’évaluation n°2022-36064-21871) 

06/09/2022

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 
par voie de préemption 
par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé 

Châteauroux Métropole souhaite vendre l’immeuble à usage de bureaux, sis rue Lafayette, ZI de la
Martinerie à DIORS, à un porteur de projet pour 200 000 €. 

Ce même porteur de projet envisage également d’acquérir un immeuble à usage industriel situé
pratiquement en face du bâtiment à évaluer (parcelles AD 31 et AD 32, dossier 2022-36064-21871).

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

DIORS  est  une  commune  située  dans  le  département  de  l’Indre,  en  région  naturelle  de  la
Champagne berrichonne, à 10 kms à l’est de Châteauroux.

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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Les  communes  limitrophes  sont  Sainte-Fauste  (4  kms,  nord-est),  Mâron  (4  kms,  sud-est),
Montierchaume (6 kms, au nord-ouest), Etrechet (6 kms, sud-est), Déols (9 kms à l’ouest).

Il s’agit d’une commune rurale marquée par 77,5 % de son territoire en terres agricoles. Les zones
industrielles  ou commerciales avec les voies de communication représentent 3,2 % et les  zones
urbanisées 1,1 % de son territoire.

Sa population est en constante augmentation avec 807 habitants en 2020.  
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La  population  de  Diors  est  principalement  constituée  d’actifs,  ouvriers,  travaillant  dans  des
entreprises de moins de 10 salariés exerçant une activité industrielle.

Les habitants sont principalement propriétaires de leur résidence principale. La commune dispose
peu de logements vacants.

Cette dynamique économique permet aux Diorais de bénéficier d’un revenu médian supérieur tant
à la médiane départementale que nationale.

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau

Le bâtiment à usage de bureaux se situe dans un site industriel, la ZI de la Martinerie, à proximité
d’anciennes voies ferrées qui avaient été utilisées par l’armée américaine après la seconde guerre
mondiale, dans les années 50-60. Les voies ferrées ont depuis été désaffectées et retirées.

Le bâtiment est raccordé aux réseaux eau potable, eaux usées et électricité.

5

Libellé géographique Médiane (€)

Diors

Indre

France métropolitaine

20 960,00 €

19 750,00 €

21 640,00 €



4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature réelle

DIORS AD 27 5692 rue Lafayette 273 m²  Sol

DIORS AD 28 5691 rue Lafayette 359 m² Sol

TOTAL 632 m² 

4.4. Descriptif

L’immeuble de plain-pied a été construit dans les années 1950-1960.

Il comprend un hall d’entrée principal avec véranda qui ouvre sur un couloir distribuant en enfilade,
à gauche et à droite, 13 bureaux, une réserve, deux salles de réunion (dont une dispose de cloisons
amovibles de 110 m² environ et la seconde de 40 m² environ), deux ensembles sanitaires hommes-
femmes, des vestiaires,  une douche, une chaufferie et baie de brassage, un sas avec une porte
d’entrée.

Le sol des bureaux est en dalles de moquette, des plaques de faux plafond avec néons, les murs
sont tapissés (le papier peint se décolle par endroits, avec des trous et diverses altérations telles
que des traces d’infiltration d’eau). 

Les huisseries sont en PVC double vitrage. Certaines fenêtres sont équipées de barreaux de sécurité
avec des stores intérieurs. Des bureaux sont aménagés de placards de rangement.

Les bureaux sont vétustes et nécessiteraient des travaux de rénovation qui sont laissés à la charge
du preneur.

Le grand hall est carrelé. Les murs sont recouverts d’une peinture mouchetée, projetée. Un puits de
lumière en son centre et des carreaux de verre posés aux angles de la pièce octogonale éclairent
naturellement la pièce.

Le sol des sanitaires est également carrelé, les murs sont peints et faïencés .
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Les sanitaires et le hall sont en état d’usage.

Le chauffage est central avec une chaudière au fuel.

Le crépi extérieur nécessiterait d’être repeint. L’état du toit terrasse n’est pas précisé. 

Le bâtiment est construit sur la totalité des parcelles AD 27 et AD 28.

L’extérieur se situe sur la  parcelle  AD 20.  Il  présente un parking permettant de stationner  une
dizaine de véhicules et un espace arboré et engazonné.
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4.5. Surfaces du bâti

SU : 569 m².

Châteauroux Métropole mentionne une superficie des locaux de 632 m².  

Or, les bâtiments sont construits sur la totalité des deux parcelles AD 27 et AD 28 d’une surface
totale 632 m². 

Leur superficie utile ne peut donc être de 632 m². 

En effet, l’épaisseur des murs doit être extraite. 

Pour déterminer la superficie utile d’un bâtiment à usage de bureau construit après 1950 à partir de
son emprise au sol, il est d’usage d’appliquer un abattement compris entre 8 et 10 %, réduisant la
surface à 568,80 m² soit 632 m² – 10 %, arrondie à 569 m².  

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Châteauroux Métropole.

5.2. Conditions d’occupation

L’immeuble est actuellement occupé par l’acquéreur potentiel.

Il a fait l’objet de la signature d’un bail précaire jusqu’au 31/12/2022 moyennant un loyer mensuel
de 2 528 € HT représentant 4 € HT/m²/mois pour 632 m² et 30 336 € HT/an. 

6 - URBANISME

6.1.Règles actuelles
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Parcelles AD 27 et AD 28 : Zone Uy2 : zone d’activités d’intérêt prioritaire de développement à
vocation nationale et internationale.
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Les  parcelles  AD  27  et  AD  28  ne  sont  pas  concernées  par  le  plan  d’exposition  au  bruit  de
l’aérodrome Châteauroux-Déols adopté par arrêté préfectoral du 21 mai 2012.

6.2.Date de référence et règles applicables

PLUI  du  13/02/2020  modifié  par  délibération  approuvée  par  le  conseil  communautaire  le
10/03/2022.

7 - MÉTHODES D’ÉVALUATION MISES EN ŒUVRE 

La valeur vénale est déterminée par  la méthode par comparaison qui  consiste à fixer la valeur
vénale ou locative à partir de l'étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant
le plus possible de l'immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. 

Cette  méthode  sera  corroborée  par  la  méthode  par  le  revenu  qui  consiste  à  qui  consiste  à
appliquer au revenu de l'immeuble productif de revenus, un coefficient de capitalisation tiré de
l’observation du marché des immeubles loués.
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8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison

La zone de la Martinerie à DIORS étant essentiellement à usage industriel, il a été recherché des
ventes d’immeubles à usage de bureaux, d’une superficie comprise entre 200 et 800 m² situés dans
un rayon de 10 kms autour de DIORS au titre de la période du 01/01/2018 au 31/08/2022.

Il a été relevé la liste des termes suivants : 

Terme n°1 : Cession par la commune de Châteaux à une société.
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Zonage Commune Adresse Date mutation Prix total

1 44//AL/458// CHATEAUROUX 04/12/2020 1850 474 464,14 €

2 CHATEAUROUX 16/12/2021 1964 425 369,41 €

3 44//AN/1293// CHATEAUROUX 15/12/2021 1900 710

4 44//BN/1063// CHATEAUROUX 26 RUE CANTRELLE 16/05/2019 1991 250

5 44//AK/61//36 CHATEAUROUX 10 RUE DE LA POSTE 09/01/2018 1969 210 228,57 €

Moyenne 919,52 €

Médiane 464,14 €

N° du 
terme

Ref. 
Cadastrales

Année
construct.

Surf. 
utile 

totale

Prix/m²
(surf. utile)

Uaa : centre 
ville ancien

3 RUE DESC DES 
CORDELIERS

220 000,00 €

44//BN/990//BN 
142 lots 60 et 

62// BN 992 lots 
2 et 3// BN 

1035//

Uaa : centre 
ville ancien

4 AV DU GENERAL 
RUBY 157 000,00 €

UB : 
extensions 
urbaines 

denses du 
centre-ville 

48 AV MARCEL 
LEMOINE

1 715 000,00 € 2 415,49 €

Uaa : centre 
ville ancien

280 000,00 € 1 120,00 €

Uaa : centre 
ville ancien

48 000,00 €



Le bien est destiné à être loué.

Le bâtiment est ancien et nécessite d’importants travaux de rénovations. Il se situe dans le coeur de
ville ancien de Châteauroux.

Terme n°2 : Cession par une société à l’ADMR.
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La vente porte également sur un parking, deux garages et une cave.

L’immeuble construit dans les années 60, en état d’usage. Il donne sur une artère passante dans le
centre-ville ancien de Châteauroux. 

Terme n°3 : Cession entre deux sociétés.
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Un premier local est loué à la société COFISOFT pour 72 909,96 € HT/an par bail commercial de 9
ans à compter du 01/07/2021, signé le 30/11/2016. 

Un second local est loué à Mme DAVAZE pour 1 569,60 € HT/an par bail commercial de 3 ans signé
le 05/09/2019, renouvelé le 01/08/2021.

Un troisième local est loué à Mme AMPEAU-PILLAY pour 3 76560 € HT/an aux termes d’un bail signé
le 05/12/2019 et tacitement reconduit.

Un  quatrième  local  est  loué  à  la  CFDT  pour  2  487,96  €  HT/an  aux  termes  d’un  bail  signé  le
13/04/2013 pour 6 ans, tacitement reconduit depuis le 1er mai 2019.  

Un cinquième local est loué à la SCP ML-BRIZIOU-HENNERON pour 20 711,64 € HT/an par bail du
01/01/2012 d’une durée de 6 ans reconduit tacitement depuis le 1er juin 2019.

Un sixième local est loué au profit de CIS France pour 11 875,32 € HT/an suite au bail du 10/12/2012
d’un an, tacitement reconduit depuis.

Un septième local est loué au profit de CABARET et ASSOCIES pour 842,20 € HT/an depuis un bail
signé le 18/02/2015 d’une durée initiale de six mois, tacitement reconduit depuis le 1er septembre
2015.

Total des loyers 114 162,28 € HT.

L’immeuble est en bon état d’entretien, bénéficie d’un emplacement privilégié à Châteauroux et
génère des revenus locatifs.

Terme n°4 : Cession entre deux SCI.
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Le  bien  est  vendu  loué  à  la  société  BSR  &  ASSOCIES  par  bail  commercial  de  six  ans  ayant
commencé à courir le 1er juillet 2006 moyennant un loyer annuel de 31 932 € HT.

L’immeuble est en bon état. Il se situe dans le centre-ville ancien de Châteuroux et il est producteur
de revenus.

Terme n°5 : Cession entre deux SCI.
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L’immeuble construit dans les années 60, bénéficie d’un emplacement géographique privilégié en
centre-ville de Châteauroux dans un secteur commerçant.

8.1.2.Autres sources externes à la DGFIP

La consultation des sites internet n’a pas permis de trouver des offres de ventes d’immeubles à
usage de bureau situés sur DIORS. 

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

Aucun terme de comparaison ne se situe à DIORS ou dans une zone industrielle.

Ils sont en centre-ville de CHÂTEAUROUX.

Les  termes  portent  sur  des  biens  présentant  des  caractéristiques  physiques  (état  d’entretien,
superficie), juridiques (situation locative générant des revenus locatifs) et géographique différentes.

Les prix de cession se retrouvent dans une large fourchette allant de 229,57 €/m² à 2 415,49 €/m².

La moyenne s’élève à 919,52 €/m² et la médiane à 464,14 €/m².

Le terme de comparaison n°1 porte sur un immeuble construit en 1850, dans un quartier ancien, du
centre-ville de Châteauroux.

Le terme n°2 concerne un immeuble construit en 1964, en état d’usage.

Le terme n°3 est en très bon état et générateur de revenus locatifs importants.

Le terme n°4 vise un immeuble en bon état, construit en 1990.

Enfin, le dernier terme concerne un local situé dans un immeuble de cinq niveaux, construit en
1969, en centre-ville de Châteauroux.  

Au cas particulier, l’immeuble à évaluer nécessite des travaux de rafraîchissement et il se trouve
dans une zone industrielle, à DIORS.

Considérant  l’ensemble  de ces  éléments,  il  est  proposé  de  retenir  la  médiane  de 464,14  €/m²
comme  valeur  de  référence  et  d’appliquer  un  abattement  de  10 %  pour  travaux  et  10 %
supplémentaires pour tenir compte de sa situation géographique moins favorable la réduisant ainsi
375,95 €/m² soit 464,14 €- 10 % -10 %.

La valeur vénale de l’immeuble s’établirait ainsi à 213 917 € soit 375,95 €/m² x 632 m² arrondie à
210 000 €.

9 - MÉTHODE COMPARATIVE

9.1. Études de marché

9.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison

L’étude des actes de vente des termes de comparaison permet de dresser le tableau suivant :
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9.1.2.Autres sources externes à la DGFIP

La consultation des sites internet n’a pas permis de trouver d’offres de locations d’immeubles à
usage de bureau situés sur DIORS. 

Pour des bureaux anciens non rénovés, au 1er janvier 2021, la cote Callon propose un loyer minimal
de  35  €  HT/m²/an  et  maximal  de  55  €  HT/m²/an  représentant  respectivement  un  taux  de
rendement de 8,13 % pour un prix de vente minimal de 430 € HT/m² et 6,25 % pour un prix de
vente maximal à 880 € HT/m².

9.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

Sur les cinq termes retenus, seuls deux étaient générateurs de revenus. 

Le montant des loyers annuels constatés est compris entre 6,66 % et 11,40 % aboutissant à une
moyenne et une médiane identique de 9,03 %.

Au  cas  particulier,  le  local  situé  rue  Lafayette  dans  la  ZI  de  la  Martinerie  à  DIORS  était  loué
moyennant un loyer annuel de 30 336 € HT représentant 14,44 % de la valeur vénale du bien.

Considérant  les  caractéristiques  physiques  du  bien  (état  de  vétusté,  superficie  et  situation
géographique), le montant du loyer apparaît excessif.

Ainsi  en  appliquant  les  taux  de  rendement  présentés  par  la  cote  Callon,  la  valeur  vénale  de
l’immeuble se situerait entre 373 136 € (30 336 €/8,13%) et 485 376 € (30 336 / 6,25%) représentant
respectivement un prix de vente de 655 €/m² SU et 853 €/m² SU et à 335 946 € avec le taux de
rendement de 9,03 %.

Ces valeurs sont disproportionnées au regard des caractéristiques physiques et géographiques du
bien et du marché immobilier relevé pour ce type de bien.

Il ne sera donc pas tenu compte des valeurs obtenues avec cette méthode d’évaluation.

10 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

Au regard de ses caractéristiques physiques (superficie et vétusté), géographique (ZI à DIORS) et du
marché immobilier local pour ce type de biens, la valeur vénale du bâtiment à usage de bureaux
situé rue Lafayette dans la ZI de la Martinerie à DIORS, sur les parcelles AD 27 et AD 28, est évaluée
à 210 000 €.

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.
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Commune Adresse Date mutation Prix total Loyer annuel Loyer annuel/m² 

1 CHATEAUROUX 04/12/2020 1850 474 464,14 € / / /

2 CHATEAUROUX 16/12/2021 1964 425 369,41 € / / /

3 CHATEAUROUX 15/12/2021 1900 710 160,79 € 6,66 %

4 CHATEAUROUX 26 RUE CANTRELLE 16/05/2019 1991 250 127,73 € 11,40 %

5 CHATEAUROUX 10 RUE DE LA POSTE 09/01/2018 1969 210 228,57 € / / /

Moyenne 919,52 € Moyenne 9,03 %
Médiane 464,14 € Médiane 9,03 %

N° du 
terme

Année
construct.

Surf. 
utile 

totale

Prix/m²
(surf. utile)

Taux de 
rendement

3 RUE DESC DES 
CORDELIERS 220 000,00 €

4 AV DU GENERAL 
RUBY 157 000,00 €

48 AV MARCEL 
LEMOINE 1 715 000,00 € 2 415,49 € 114 162,28 €

280 000,00 € 1 120,00 € 31 932,00 €

48 000,00 €



Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 5 % portant la valeur minimale de vente
sans justification particulière à 199 500 €.

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par  ailleurs,  sous  réserve de respecter les  principes établis  par la jurisprudence,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un
prix plus élevé.

11 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 24 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.
*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire  de permettre l’opération équivaut  à  la  réalisation juridique de celle-ci,  dans  la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

12 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

13 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.
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Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.
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L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique,  aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.



Direction Générale des Finances Publiques

Direction départementale des Finances Publiques
d’Indre-et-Loire

Pôle d’évaluation domaniale

94,Boulevard Béranger
37 032 TOURS

Courriel : ddfip37.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 29/08/2022

Le Directeur départemental des Finances
publiques d’Indre-et-Loire

à

M. le Président de Châteauroux Métropole

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Eugénie DERUELLE

Courriel :eugenie.deruelle@dgfip.finances.gouv.fr

Téléphone : 02 47 21 74 86 – 06 35 88 45 21

Réf DS : 8189885
Réf OSE : 2022-36064-21871

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE / VALEUR LOCATIVE

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Entrepôt  divisé  en  deux  locaux  (C2  et  C3)  d’une  superficie
respective de 130 m² et 257 m². 

Adresse du bien : Espace Lafayette ZI La Martinerie 36130 DIORS

Valeur : 57 000 €, 

(des précisions sont apportées au paragraphe D détermination de
la valeur E)

1
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1 - CONSULTANT

Affaire suivie par : M. Antoine ROUSSEAU.

Vos références : /.

2 - DATES

de consultation : 21/03/2022

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis: /

le cas échéant, de visite de l’immeuble : /

du  dossier  complet :  photos  et  baux  mis  sur  OSE  suite  à  un  entretien
téléphonique avec M. ROUSSEAU. 

26/08/2022

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 

par voie de préemption 

par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé 

Châteauroux Métropole envisage la vente des locaux identifiés C2 et C3 à l’un des locataires en
place.

Les négociations ont été engagées à partir de la valeur donnée par le service du Domaine en 2018
pour 60 500 € (dossier n°2018-36064V1048).

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

DIORS  est  une  commune  située  dans  le  département  de  l’Indre,  en  région  naturelle  de  la
Champagne berrichonne, à 10 kms à l’est de Châteauroux.

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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Les  communes  limitrophes  sont  Sainte-Fauste  (4  kms,  nord-est),  Mâron  (4  kms,  sud-est),
Montierchaume (6 kms, au nord-ouest), Etrechet (6 kms, sud-est), Déols (9 kms à l’ouest).

Il s’agit d’une commune rurale marquée par 77,5 % de son territoire en terres agricoles. Les zones
industrielles  ou commerciales avec les voies de communication représentent 3,2 % et les zones
urbanisées 1,1 % de son territoire.

Sa population est en constante augmentation avec 807 habitants en 2020.  
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La  population  de  Diors  est  principalement  constituée  d’actifs,  ouvriers,  travaillant  dans  des
entreprises de moins de 10 salariés exerçant une activité industrielle.

Les habitants sont principalement propriétaires de leur résidence principale. La commune dispose
peu de logements vacants.

Cette dynamique économique permet aux Diorais de bénéficier d’un revenu médian supérieur tant
à la médiane départementale que nationale.

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau 

L’entrepôt se situe sur un site industriel le long d’anciennes voies ferrées qui avaient été utilisées
par l’armée américaine après la seconde guerre mondiale, dans les années 50. Les voies ferrées ont
depuis été désaffectées et retirées.

Le bâtiment est raccordé aux réseaux.
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Libellé géographique Médiane (€)

Diors

Indre

France métropolitaine

20 960,00 €

19 750,00 €

21 640,00 €



4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature réelle

DIORS AD 31 Rue Lafayette 374 m² Sol

DIORS AD 32 Rue Lafayette 178 m² Sol

TOTAL 552 m² 

4.4. Descriptif
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Le bâtiment dispose d'une hauteur sous faîtage de 7 m. Sa charpente est métallique, sa couverture
en tôles n’est pas isolée. Le sol de la partie entrepôt est constitué d'une chape lisse, celui de la
partie sanitaire et bureaux est recouvert de dalles de linoléum. Les murs intérieurs de l’entrepôt
sont en parpaings peints en blanc, ceux des bureaux et sanitaires sont recouverts d’une peinture
projetée. L'ouverture sur les quais se fait pas une porte métallique coulissante. Deux bureaux de 12
et 25 m² avec un espace de stockage de 230 m² avec sanitaires (douche (bac-à-douche posé sur
parpaing) et WC) ont été aménagés et sont en état d’usage (information et photos transmises par
M. ROUSSEAU en charge du dossier pour le compte de Châteauroux métropole). Les fenêtres sont
équipées de barreaux de sécurité. Le chauffage est assuré par des convecteurs électriques,  des
néons l’éclairage. 

Les quais font 3 m de large et bénéficient d'un auvent en bac acier. 

Local C3.
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4.5. Surfaces du bâti

Le bâtiment situé sur la parcelle AD 32 dispose d’une superficie de 130 m², celui de la parcelle AD
31 d’une superficie de 257 m².

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Châteauroux Métropole.

5.2. Conditions d’occupation

Le bâtiment C3 de 257 m² est loué à la SAS Last Link pour un an par bail signé le 2 décembre 2021,
prenant effet au 1er janvier 2022 et expirant au 31 décembre 2022. Le loyer trimestriel est de 880,31
€ HT représentant un loyer annuel de 3 521,24 € HT.  

Le bâtiment C2 de 130 m² est loué à la SARL Compagnie Alpine de Travaux électriques par bail de 9
ans signé le ayant pris effet le 1er janvier 2004 pour se terminer le 31 mai 2013, reconduit tacitement
depuis. Le loyer mensuel est de 411,23 € HT représentant un loyer annuel de 4 934,76 €.

6 - URBANISME 

6.1.Règles actuelles

Parcelles AD 31 et AD 32 situées en zone UY 2.
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Les  parcelles  AD  31  et  AD  32  ne  sont  pas  concernées  par  le  plan  d’exposition  au  bruit  de
l’aérodrome Châteauroux-Déols adopté par arrêté préfectoral du 21 mai 2012.

6.2.Date de référence et règles applicables

PLUI  du  13/02/2020  modifié  par  délibération  approuvée  par  le  conseil  communautaire  le
10/03/2022.
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7 - MÉTHODE(S) D’ÉVALUATION MISE(S) EN ŒUVRE 

La valeur vénale est déterminée par  la  méthode par comparaison qui  consiste à fixer la  valeur
vénale ou locative à partir de l'étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant
le plus possible de l'immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. 

Cette  méthode  sera  corroborée  par  la  méthode  par  le  revenu  qui  consiste  à  qui  consiste  à
appliquer au revenu de l'immeuble productif de revenus, un coefficient de capitalisation tiré de
l’observation du marché des immeubles loués.

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison

Il a été recherché des ventes d’immeubles à usage d’entrepôt situés sur la commune de DIORS au
titre de la période du 01/01/2017 au 31/07/2022.

Les cessions suivantes ont été relevées :
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Date Adresse Parcelle Zonage Prix Prix HT/m² Descriptif

1 21/03/19 AD 30 UY 2 1826 1080 138,89 €

2 15/06/18 C 253 UY 2 4370 2430 148,29 €

3 07/03/17 AD 33 UY 2 1274 919 104,46 €

4 28/04/17 C 693 UY 2 1826 1312 104,04 €

Moyenne 123,92 €
Médiane 121,68 €

N° du 
terme

Superficie 
terrain

Superficie 
local

5710 rue 
Lafayette

150 000,00 €

Vente du bâtiment D , 
libre d’occupation, à 

usage industriel 
d’entrepôt par 

Châteauroux métropole à 
une société

Le camp de la 
Martinerie

360 350,80 €

Vente entre sociétés 
d’une local d’activité libre 

d’occupation  
comprenant une aire de 

stockage, des bureaux et 
des sanitaires.

5702 rue 
Lafayette

96 000,00 €

Vente par Châteauroux 
Métropole à une société, 
anciennement locataire,  
d’un bâtiment à usage 
d’atelier industriel et de 

bureaux comprenant  919 
m² d’entrepôt couvert 

avec quai de chargement

5693 rue 
Lafayette

136 500,00 €

Vente par Châteauroux 
Métropole à une société 
d’un bâtiment dont 544 
m² sont loués,  à usage 

d’atelier et de dépôt 
couvert, avec quai de 

chargement d’une 
superficie de 1 312 m² 



Terme n°1 : 5710 rue Lafayette DIORS.

Il  se  trouve  sur  l’arrière  des  parcelles  AD  31  et  AD 32  à
évaluer. Les caractéristiques physiques sont semblables mais
la vente porte sur un grand bâtiment.  

Terme  n°2 :  Le  camp  de  la
Martinerie à DIORS.

La vente porte sur une partie d’un
très  grand  bâtiment  en  état
d’usage.
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Terme  n°3 :  5702  rue
Lafayette DIORS.

Le  bâtiment  constitue  le
prolongement  de
l’immeuble à évaluer.

Terme  n°4 :  5693  rue
Lafayette DIORS.

Il  s’agit  du grand bâtiment
situé  de l’autre côté de la
rue.

8.1.2.Autres sources externes à la DGFIP

Il a été recherché des annonces de ventes de locaux à usage d’entrepôt sur le département de
l’Indre.
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Synthèse     :  

Ces offres portent sur des biens plus récents, en meilleur état et bénéficient d’un emplacement
géographique soit privilégié soit plus excentré de l’agglomération Castelroussine.

Elles ne seront donc pas retenues en tant que telles.

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

Tous les termes de comparaison se situent dans la même zone d’activités que les locaux à évaluer
présentant des caractéristiques physiques similaires.

Les deux premiers termes sont vendus libres d’occuation. Leurs valeurs sont les deux plus hautes.

Le troisième terme est acheté par le locataire et le quatrième est partiellement loué à un tiers.

Les  prix  compris  sont entre 104,04 € HT/m² à  148,29 € HT/m² avec des moyenne et  médiane
proches l’une de l’autre portant respectivement 123,92 € HT/m² et 121,68 € HT/m².

Les superficies mentionnées dans les actes, comprises entre 919 m² et 2 430 m², sont toutes bien
supérieures aux locaux à évaluer, 257 m² et 130 m² soit un total pour les deux locaux de 387 m².

L’examen du descriptif figurant dans les extraits d’actes permet de relever que seul le terme n°2
mentionne des sanitaires et des bureaux en sus de la partie à usage d’entrepôt. 

Au cas d’espèce, il est privilégié les caractéristiques physiques su bien à la situation juridique. 

Considérant l’ensemble de ces éléments (caractéristiques physiques et superficie), il est proposé de
retenir le terme n°2 comme valeur de référence soit 148,29 €/m² aboutissant à une valeur vénale de
57 388 € pour les locaux C2 et C3 soit 148,29 €/m² x 387 m², arrondie à 57 000 €. 

9 - METHODE DES REVENUS

9.1. Études de marché
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Commune Nature du bien Prix Superficie Prix/m²

BUZANCAIS Bâtiment agroalimentaire 567 352,73 €
ARDENTES Local d’activité 325 904,10 €

MAILLET Entrepôt logistique 2625 247,62 €
Moyenne 501,48 €

Médiane 352,73 €

200 000,00 €
293 832,00 €
650 000,00 €



9.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

L’évaluation par les revenus permet, pour les biens ayant naturellement vocation à être loués, de
recouper l'évaluation faite par comparaison au moyen d'un taux de capitalisation qui exprime en
pourcentage le rapport entre le revenu de l'immeuble et sa valeur (hors droits et frais).

Au cas particulier, le loyer annuel est actuellement de 4 934,76 € pour le local C2 et de 3 521,24 €
pour le local C3 soit 8 456 € pour l’ensemble.

Le  taux  de  capitalisation  qui  résulte  de  la  valeur  vénale  déterminée,  s’établit  à 14,83 %  soit
8 456 €/57 000 €. 

Au  1er janvier  2021,  la  cote  CALLON  mentionnait  des  prix  de  location  sur  Châteauroux  de
41 € HT/m²/an pour des entrepôts et un prix de vente moyen de  445 € HT/m² aboutissant à un taux
de rendement de 9,21 %.

Les deux offres relevées proposent des loyers légèrement inférieurs (39 €/m²/an).

Au cas particulier, le taux obtenu de 14,83 % est supérieur à ces indicateurs car les bâtiments et la
zone industrielle dans laquelle ils sont implantés sont anciens. Enfin, leur visibilité est moindre. 

En retenant, le taux de 9,21 %, la valeur vénale des locaux s’élèverait à 91 813 € soit 8 456 €/9,21 %
représentant  237,24  €HT/m².  Cette  valeur  est  disproportionnée  par  rapport  aux  termes  de
comparaison relevés dans ce secteur.

10 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.
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Commune Nature du bien Loyer mensuel Loyer annuel Superficie Loyer/m²/an

CHÂTEAUROUX Entrepôt logistique 5000 29,00 €
CHÂTEAUROUX Entrepôt logistique 940 49,00 €

Moyenne 39,00 €

Médiane 39,00 €

12 083,00 € 144 996,00 €
3 838,00 € 46 056,00 €



Au regard des caractéristiques physiques des locaux construits sur les parcelles AD 31 et AD 32
(bâtiments à usage d’entrepôt ancien avec bureau et sanitaire en état d’usage, superficie), de leur
situation  géographique,  de  leur  situation  juridique  (loués),  leur  valeur  vénale  est  évaluée  à
57 000 €. 

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur n’est pas assortie de marge d’appréciation.

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par ailleurs,  sous réserve de respecter les  principes établis  par la  jurisprudence,  les collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un
prix plus élevé.

11 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de  24 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.

*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire de permettre l’opération équivaut à la  réalisation juridique de celle-ci,  dans la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

12 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.
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13 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.
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L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification,  prévu par la  loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique,  aux fichiers  et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.






